
 

Newsletter, 6-9 juin 2016
Session plénière
Strasbourg
 
Débat sur le nouveau projet de l'UE pour traiter les causes
profondes de la migration 
Un nouveau plan de l'UE pour traiter les causes profondes de la migration sera
présenté par la Commission européenne et débattu en séance plénière mardi. Le
nouveau "cadre de partenariat avec les pays tiers", préparé par le premier vice-
président de la Commission européenne Frans Timmermans et la chef de la politique
étrangère de l'UE Federica Mogherini, prévoit d'utiliser les fonds européens pour
promouvoir l'investissement privé dans les pays d'origine des migrants, en particulier
en Afrique.
 
 
Avancement du plan européen d'investissement débattu en plénière 
L'état d'avancement du plan européen d'investissement de 315 milliards d'euros
proposé par la Commission, dit "plan Juncker", sera débattu mercredi avec le vice-
président de la Commission, Jyrki Katainen. Lancé il y a un an, le Fonds européen
pour les investissements stratégiques vise à mobiliser des fonds publics et privés et
relancer la croissance suite à la crise financière. 
 
 
Vote sur la constitution d'une commission d'enquête consacrée aux
"Panama Papers" 
Le Parlement doit voter une proposition de sa direction politique visant à mettre en
place une commission d'enquête en charge d'examiner les révélations des "Panama
Papers" portant sur les arrangements financiers des entreprises à l'étranger et leurs
bénéficiaires ultimes.
 
 
Le Parlement devra débattre et adopter sa position sur le paquet
d'évitement fiscal 
Le Parlement doit discuter de sa position sur la proposition de la Commission d'une
directive pour lutter contre les pratiques d'évasion fiscale mardi et voter une résolution
mercredi. La proposition, qui vise à combler les lacunes utilisées par les entreprises
fraudeuses, a été saluée par la commission des affaires économiques et monétaires
du Parlement européen dans une résolution votée le 24 mai. 
 
 
Les députés appellent à l’action contre les perturbateurs
endocriniens
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Le Parlement devrait à nouveau demander mercredi la publication par la Commission
européenne des critères d’identification des perturbateurs endocriniens, due depuis fin
2013, une première étape en vue de réduire l’exposition à ces substances.
 
 
 
Libre circulation: vote sur de nouvelles règles pour faciliter
l'acceptation transfrontalière de certificats 
Le Parlement se prononcera jeudi sur les nouvelles règles de l'UE facilitant la libre
circulation des citoyens en simplifiant les procédures pour prouver l'authenticité de
certains documents publics, tels que les certificats de naissance ou de mariage, dans
d'autres États membres de l'UE. Pour éviter le besoin de traduction, les dispositions
introduiraient également de nouveaux formulaires européens multilingues à joindre aux
documents.
 
 
Le Président de la Bulgarie Rosen Plevneliev devant le Parlement 
Rosen Plevneliev, Président de la République de Bulgarie, tiendra un discours devant
le Parlement européen mercredi à 12 heures. Le futur de l'Europe et les défis actuels
qu'elle doit affronter feront partie des sujets abordés. 
 
 
Lutter contre les pratiques commerciales déloyales des
supermarchés envers les agriculteurs 
Les députés veulent que la Commission agisse contre les pratiques commerciales
déloyales qui touchent le secteur alimentaire. Elle doit proposer des mesures pour
promouvoir des relations équitables et transparentes entre producteurs, fournisseurs et
distributeurs, ajoutent-ils dans une résolution non législative qui sera débattue lundi et
votée mardi. Les députés se préoccupent également de la surproduction et du
gaspillage alimentaire qui résultent des pratiques commerciales déloyales.
 
 
Les députés pressent la Commission et les États membres à
améliorer l'échange d'informations pour lutter contre le terrorisme 
Qu'est-ce qui est fait pour améliorer l'échange d'informations entre les autorités
répressives des États membres et les agences de l'UE, et aussi pour veiller à ce que
les systèmes d'information soient entièrement interopérables? Ce sont les principales
questions que les députés européens poseront à la Commission européenne et au
Conseil lors d'un débat mercredi.
 
 
OGM: objections à de nouvelles autorisations 
La Commission devrait retirer son projet d’autoriser l’importation et la mise sur le
marché dans l’UE d’œillets et de certaines variétés de maïs OGM, selon deux projets
de résolution qui seront votés mercredi. Autoriser les œillets OGM reviendrait à
encourager l’utilisation comme herbicide d’un antidiabétique, et le maïs proposé est
résistant au glyphosate, classé comme « cancérigène probable » par l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) souligne le texte.
 
 
 
Rappel pour garder les députés informés de l'avancement des
négociations sur les accords internationaux 
Le Parlement a le droit d'être informé sur les progrès en matière de négociations
d'accords internationaux sans avoir à le demander, comme établi par le Traité de
Lisbonne et confirmé par plusieurs décisions de la Cour de justice. Les députés
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rappelleront à la Commission européenne cette obligation lors d'un débat jeudi
 
 
 
Crise de l'acier et Chine: les députés poussent le Conseil à
actualiser le droit antidumping de l'UE 
Les députés exhorteront les États membres de l'UE à s'accorder à mettre à jour les
outils de défense commerciale de l'UE lors d'un débat mercredi après-midi. Ils veulent
que les projets de législation en la matière, coincés au Conseil depuis plus de deux
ans, soient débloqués afin de mieux positionner l'UE pour faire face à la crise de
l'industrie de l'acier ainsi qu'à la demande de la Chine pour que l'UE la reconnaisse
comme économie de marché.
 
 
Vote sur les moyens de stimuler la compétitivité de l'industrie
ferroviaire européenne 
Des recommandations pour stimuler la compétitivité de l'industrie ferroviaire en
Europe, qui produit tout, des rails et du matériel roulant aux signaux, et pour la
protéger de la concurrence déloyale à l'étranger, seront exposées dans des projets de
recommandations à la Commission européenne qui seront débattus et mis aux voix
jeudi.
 
 
Vote sur une aide financière de l'UE de 500 millions d'euros en prêts
à la Tunisie 
Un plan pour prêter à la Tunisie 500 millions d'euros à des conditions favorables pour
l'aider à surmonter les difficultés de financement à court terme et consolider ses
mécanismes démocratiques, sera débattu et mis aux voix mercredi.
 
 
 Les députés européens débattent des problèmes de sécurité de
l'énergie nucléaire du Bélarus avec la Commission 
Dans le sillage des préoccupations concernant la sécurité de la construction de la
centrale nucléaire d'Ostrovets (Astravets), les députés demandent à la Commission de
faire une déclaration à propos de la sécurité de la centrale lors d'un débat en séance
plénière lundi vers 18h00.
 
 
Recours à la torture par la CIA: les députés demandent à faire le
point sur l'enquête 
Le Conseil a-t-il reconnu l'implication des États membres dans le programme de
détention secrète et de restitution extraordinaire de la CIA? Cette implication constitue-
t-elle une violation de la loi européenne? Ces questions seront soumises au Conseil et
à la Commission au cours d'un débat mardi. Ce débat sur le suivi de la résolution du
Parlement de février 2015 portant sur le rapport du sénat américain quant au recours à
la torture par la CIA, sera clos par une résolution votée mercredi.
 
 
Débat sur l'état de la démocratie en Turquie, après le retrait
d'immunité de ses députés 
L'état de la démocratie en Turquie après sa Grande Assemblée nationale ait retiré à se
députés leur immunité contre les poursuites lors d'un vote le 20 mai, sera débattu par
les députés européens avec un représentant du Conseil de l'UE mercredi.
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Afrique: débat sur le projet de lois de la Nouvelle alliance pour la
sécurité alimentaire et la nutrition (NASAN) 
Le projet de la NASAN, une initiative du G8 soutenue par l'UE visant à stimuler
l'agriculture et soulager la pauvreté en collaborant avec des partenaires privés en
Afrique subsaharienne, devra inclure des mesures de protection de l'environnement et
de l'accaparement des terres, ont expliqué les députés dans un projet de résolution qui
sera débattu lundi et voté mardi. Ils demanderont à l'UE d'aborder des questions de
transparence et de gouvernance pour mieux viser les objectifs de développement.
 
 
Vote sur un accord à l'OMC avec 24 pays pour mettre fin aux droits
de douane sur les appareils de haute technologie 
Un accord trouvé à l'OMC par l'UE et 24 pays, dont le Japon, la Chine et les États-
Unis, pour mettre fin à l'imposition de droits de douane sur le commerce de 201
différents produits de technologie de l'information fortement demandés, tels que les
consoles de jeux vidéo, les machines d'imagerie médicale et les écrans tactiles, sera
débattu mardi et mis aux voix mercredi. L'UE a signé l'accord, mais a besoin de
l'approbation du Parlement pour le ratifier.
 
 
Les députés vont appeler le Japon à cesser la chasse à la baleine 
Les députés vont demander au Conseil et à la Commission s’ils entendent condamner
la décision du Japon de reprendre la chasse à la baleine et d’abattre 333 petits
rorquals au cours de la saison 2015-2016, mercredi. La Cour Internationale de Justice
(CIJ) avait ordonné au Japon en 2014 de cesser le massacre annuel de baleines dans
l’océan Antarctique.
 
 
Vote sur le Venezuela 
Une résolution non contraignante sur la situation au Venezuela, concluant le débat en
plénière du 10 mai avec la chef de la diplomatie européenne Federica Mogherini, sera
mise aux voix mercredi. Le Venezuela connaît une profonde crise économique et une
forte tension politique. Début mai, l'opposition a remis aux autorités électorales 1,85
million de signatures demandant un référendum révocatoire contre le Président
Nicolás Maduro.
 
 
Résolutions relatives aux droits de l'homme et à la démocratie 
 
Le Parlement tiendra des débats sur les urgences relatives aux droits de l'homme et à
la démocratie, le jeudi 9 juin vers 11h00, avec des votes intervenant à 12h00 sur les
sujets suivants:
 
 
Autres sujets à l'ordre du jour 
 
Parmi les autres sujets devant être débattus et/ou votés, figurent:
 
 

 
http://www.europarl.europa.eu//news/fr/agenda/briefing/2016-06-06
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Contacts 
 
 

En savoir plus
Projet d'ordre du jour
EP Live : suivre la séance en direct
Europarl TV
Conférences de presse et autres événements
Site du service audiovisuel du Parlement européen
EP Newshub
EPRS Plenary podcasts on key issues

Emilie TOURNIER
Attachée de presse

(+32) 2 28 30578 (BXL)
(+33) 3 881 72649 (STR)
(+32) 473 55 74 66
presse-FR@europarl.europa.eu

Baptiste CHATAIN
Attaché de presse

(+32) 2 28 40992 (BXL)
(+33) 3 881 74151 (STR)
(+32) 498 98 13 37
presse-fr@europarl.europa.eu
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http://www.europarl.europa.eu/plenary/fr/agendas.html
http://www.europarl.europa.eu/plenary/fr/agendas.html
http://www.europarltv.europa.eu/fr/home.aspx
http://www.europarl.europa.eu/ep-live/fr/schedule
http://audiovisual.europarl.europa.eu/
http://www.epnewshub.eu
http://www.europarl.europa.eu/rss/fr/audio-podcasts.html


Débat sur le nouveau projet de l'UE pour traiter
les causes profondes de la migration
 
Un nouveau plan de l'UE pour traiter les causes profondes
de la migration sera présenté par la Commission
européenne et débattu en séance plénière mardi. Le
nouveau "cadre de partenariat avec les pays tiers", préparé
par le premier vice-président de la Commission
européenne Frans Timmermans et la chef de la politique
étrangère de l'UE Federica Mogherini, prévoit d'utiliser les
fonds européens pour promouvoir l'investissement privé
dans les pays d'origine des migrants, en particulier en
Afrique.
 
Aussi,  pour rendre la politique de "retour" des migrants plus efficace, la Commission veut
accélérer la négociation d'accords de "réadmission" avec des pays clés, tels que le Pakistan et
l'Afghanistan, en plus des 17 déjà en vigueur.
 
Examen du système de "carte bleue" pour les migrants hautement qualifiés et plan
d'action pour l'intégration
 
Lors d'un débat plus tard mardi après-midi, les députés évalueront deux autres propositions
liées à la migration qui seront présentées par la Commission: un examen du système de "carte
bleue" régissant les conditions d'admission des ressortissants hautement qualifiés de pays tiers,
ainsi qu'un nouveau plan d'action sur l'intégration.
 
 
 
Débat: mardi 7 juin
 
Procédure: déclaration de la Commission
 
#migrationEU #EUFunds @TimmermansEU@FedericaMog
 
En savoir plus
Communication de la Commission européenne: Vers une réforme du système d'asile européen
commun et un renforcement des voies légales en Europe (6.04.2016)
Etude EPRS
Réfugiés: les chemins de l'intégration (Europarl TV, 31.05.2016)
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https://twitter.com/TimmermansEU
https://twitter.com/FedericaMog
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/proposal-implementation-package/docs/20160406/towards_a_reform_of_the_common_european_asylum_system_and_enhancing_legal_avenues_to_europe_-_20160406_en.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/european-agenda-migration/proposal-implementation-package/docs/20160406/towards_a_reform_of_the_common_european_asylum_system_and_enhancing_legal_avenues_to_europe_-_20160406_en.pdf
https://epthinktank.eu/2016/05/06/cohesion-policy-support-for-migrants-and-refugees/
http://europarltv.europa.eu/fr/player.aspx?pid=d9dc2399-f173-4dd7-b58d-a61300cadf04


Avancement du plan européen d'investissement
débattu en plénière
 
L'état d'avancement du plan européen d'investissement de
315 milliards d'euros proposé par la Commission, dit "plan
Juncker", sera débattu mercredi avec le vice-président de
la Commission, Jyrki Katainen. Lancé il y a un an, le Fonds
européen pour les investissements stratégiques vise à
mobiliser des fonds publics et privés et relancer la
croissance suite à la crise financière. 
 
Après avoir présenté son premier rapport d'avancement le 2 juin, la Commission a proposé de
prolonger la durée de trois ans du plan et d'augmenter les ressources pour les PME.
 
D'après la Commission, plus de 140 000 petites et moyennes entreprises (PMEs) de 26 États
membres devraient bénéficier du plan. La France, l'Italie,  l'Allemagne, le Royaume-Uni et
l'Espagne présentent le plus grand nombre de projets validés.
 
Les députés débattront du rapport de la Commission faisant état de l'avancement du plan ainsi
que  des  progrès  effectués,  tels  que  le  portail  européen  de  projets  d'investissement  qui
rassemble  les  investisseurs  et  les  projets  nécessitant  des  fonds.
 
Débat: mercredi 8 juin
 
Procédure: déclaration de la Commission suivie d'un débat
 
 #investEU #Junckerplan #EFSI
 
 
En savoir plus
Stimuler la reprise économique: le Parlement approuve les règles du plan Juncker
(24.06.2015)
Parcours législatif
Etude EPRS
Etude EPRS
Site de la Commission européenne sur le plan d'investissement de l'UE
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https://twitter.com/hashtag/investEU?src=hash
http://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20150622IPR69218/Spurring-economic-recovery-Parliament-approves-Juncker-Plan-rules
http://www.europarl.europa.eu/news/en/press-room/20150622IPR69218/Spurring-economic-recovery-Parliament-approves-Juncker-Plan-rules
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-%2f%2fEP%2f%2fTEXT%2bTA%2bP8-TA-2015-0236%2b0%2bDOC%2bXML%2bV0%2f%2fEN&language=fr
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/559508/EPRS_BRI(2015)559508_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/EPRS/EPRS-AaG-559510-European-Fund-Strategic-Investments-FINAL.pdf
http://ec.europa.eu/priorities/jobs-growth-and-investment/investment-plan_en


Vote sur la constitution d'une commission
d'enquête consacrée aux "Panama Papers"
 
Le Parlement doit voter une proposition de sa direction
politique visant à mettre en place une commission
d'enquête en charge d'examiner les révélations des
"Panama Papers" portant sur les arrangements financiers
des entreprises à l'étranger et leurs bénéficiaires ultimes.
 
 
Composée de 65 membres, la commission devra enquêter sur les infractions supposées et la
mauvaise  administration  de  l'application  des  législations  européennes  portant  sur  le
blanchiment d'argent,  l'évasion et  l'évitement fiscaux.  Douze mois lui  seront  alloués pour
présenter  son rapport  final.
 
Le mandat de la commission a été approuvé le 2 juin par la Conférence des présidents du
Parlement (Président et chefs des groupes politiques).
 
 
 
Vote: mercredi 8 juin
 
 
Procédure: Article 198 des règles de procédure du PE
 
#PanamaPapers #TaxTransparency #taxevasion#MoneyLaundering
 
En savoir plus
Texte du mandat de la commission d'enquête
Article 198 du Règlement du Parlement européen: Commissions d'enquête
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https://twitter.com/hashtag/taxevasion?src=hash
https://twitter.com/hashtag/MoneyLaundering?src=hash
http://www.europarl.europa.eu/resources/library/media/20160602RES30047/20160602RES30047.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getLastRules.do?language=fr&reference=RULE-198


Le Parlement devra débattre et adopter sa
position sur le paquet d'évitement fiscal
 
Le Parlement doit discuter de sa position sur la proposition
de la Commission d'une directive pour lutter contre les
pratiques d'évasion fiscale mardi et voter une résolution
mercredi. La proposition, qui vise à combler les lacunes
utilisées par les entreprises fraudeuses, a été saluée par la
commission des affaires économiques et monétaires du
Parlement européen dans une résolution votée le 24 mai. 
 
Les députés préconisent  néanmoins des limites  plus strictes sur  les  déductions pour  les
déductibilités de paiements d'intérêt et un taux d'imposition des sociétés sur le revenu étranger
de 15%.
 
 
La directive sur la lutte contre l'évasion fiscale reflète le plan d'action de l'OCDE pour limiter
l'érosion de l'assiette fiscale et le transfert de bénéfices (BEPS) et suit les recommandations
formulées par le Parlement en novembre (rapport TAXE 1) et décembre (recommandations
juridiques rédigées l'année dernière par Anneliese Dodds (S&D, UK) et Luděk Niedermayer
(PPE, CZ).
 
Le texte se fonde sur le principe selon lequel l'impôt doit être payé là où les profits sont réalisés
et comprend des mesures juridiquement contraignantes pour bloquer les méthodes les plus
couramment utilisées par les entreprises pour éviter de payer des impôts. Il propose également
des  définitions  communes  de  termes  comme  "établissement  stable",  "paradis  fiscaux",
"substance économique minimale", "prix de transfert" ainsi que d'autres jusque-là restés ouverts
à l'interprétation.
 
Débat: mardi 7 juin
 
Vote: mercredi 8 juin
 
Procédure: consultation
 
#TaxTransparency #LuxLeaks #taxavoidance
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https://www.oecd.org/ctp/BEPSActionPlan.pdf
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20151120IPR03607/Parliament-calls-for-corporate-tax-makeover
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20151210IPR06812/EP-spells-out-legal-steps-to-fight-aggressive-corporate-tax-planning-and-evasion
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20151210IPR06812/EP-spells-out-legal-steps-to-fight-aggressive-corporate-tax-planning-and-evasion


En savoir plus
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des affaires économiques: Mesures
contre l'évasion fiscale: il faut combler le fossé fiscal par rapport aux pays tiers à faible
imposition, selon les députés (24.05.2016)
Profil du rapporteur Hugues Bayet (S&D, BE)
Parcours législatif
Le travail du Parlement européen pour une fiscalité plus juste et transparente
Interview du rapporteur, Hugues Bayet (S&D, BE)
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http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20160523IPR28574/Anti-tax-avoidance-close-tax-gap-with-low-tax-third-countries-say-MEPs
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20160523IPR28574/Anti-tax-avoidance-close-tax-gap-with-low-tax-third-countries-say-MEPs
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20160523IPR28574/Anti-tax-avoidance-close-tax-gap-with-low-tax-third-countries-say-MEPs
http://www.europarl.europa.eu/meps/FR/125002/HUGUES_BAYET_home.html
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=&reference=2016/0011%28CNS%29
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20160502STO25468/Overview-the-European-Parliament's-work-on-taxation
http://europarltv.europa.eu/fr/player.aspx?pid=4f702d65-157f-4f36-945a-a6100096ce53


Les députés appellent à l’action contre les
perturbateurs endocriniens
 
Le Parlement devrait à nouveau demander mercredi la
publication par la Commission européenne des critères
d’identification des perturbateurs endocriniens, due depuis
fin 2013, une première étape en vue de réduire l’exposition
à ces substances.
 
La Cour de Justice de l’UE a jugé, en décembre 2015, que l’exécutif avait enfreint le droit de
l’Union  en  échouant  à  publier  ces  critères,  malgré  les  demandes  répétées  des  députés
européens  à  s’attaquer  à  la  question  de  l’exposition  à  ces  substances.
 
Dans une résolution de mars 2013, le Parlement a appelé la Commission à agir pour réduire
l’exposition aux perturbateurs endocriniens, qui ont été liés à l’augmentation récente des cas
d'altération de la qualité du sperme, à l'apparition précoce de la puberté et à certains types de
cancer et d'autres maladies.
 
De  nombreuses  substances  utilisées  dans  des  produits  courants  sont  soupçonnées  de
perturber le système hormonal. Définir les critères pour les identifier est une tâche complexe. Le
retard de la Commission européenne a entraîné des réactions vives de la part de la société
civile. L’exécutif s’est toutefois engagé à publier les critères avant l’été 2016.
 
 
 
Débat: mercredi 25 mai
 
 
Vote: mercredi 8 juin
 
Procédure: déclaration de la Commission suivie d'un débat (avec résolution)
 
 
 
 
#EndocrineDisruptors
 
 
En savoir plus
Parcours législatif
Etude DG IPOL
Etude EPRS
Résolution du Parlement européen du 14 mars 2013 sur la protection de la santé publique
contre les perturbateurs endocriniens
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http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2016/2747%28RSP%29&l=fr
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/workshop/join/2012/492452/IPOL-ENVI_AT(2012)492452_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/RegData/bibliotheque/briefing/2012/120303/LDM_BRI(2012)120303_REV1_EN.pdf
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0091+0+DOC+XML+V0//fr
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2013-0091+0+DOC+XML+V0//fr


 
Libre circulation: vote sur de nouvelles règles
pour faciliter l'acceptation transfrontalière de
certificats
 
Le Parlement se prononcera jeudi sur les nouvelles règles
de l'UE facilitant la libre circulation des citoyens en
simplifiant les procédures pour prouver l'authenticité de
certains documents publics, tels que les certificats de
naissance ou de mariage, dans d'autres États membres de
l'UE. Pour éviter le besoin de traduction, les dispositions
introduiraient également de nouveaux formulaires
européens multilingues à joindre aux documents.
 
Le projet de règlement couvre tous les documents d'état civil et d'autres documents que les
citoyens se déplaçant à l'étranger ont souvent besoin de montrer pour prouver, par exemple,
leur résidence, leur nationalité ou l'absence de casier judiciaire. Si le Parlement donne son feu
vert, le règlement entrera en vigueur progressivement et s'appliquera intégralement dès 2019.
 
Débat: mercredi 8 juin
 
Vote: jeudi 9 juin
 
Conférence de presse: mercredi 8 juin à 14h30 avec le rapporteur, Mady Delvaux (S&D, LU) et
la Commissaire Vĕra Jourová
 
Procédure: codécision (législative ordinaire), accord de seconde lecture
 
#crossborder #certificates #EUCitizens
 
En savoir plus
Draft recommendation for second reading on a regulation on promoting the free movement of
citizens by simplifying the requirements for presenting certain public documents in the EU
Position du Conseil en première lecture en vue de l'adoption du Règlement du PE et du
Conseil visant à favoriser la libre circulation des citoyens en simplifiant les conditions de
présentation de certains documents publics dans l'Union européenne
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission des affaires juridiques (21.04.2016)
Profil du rapporteur Mady Delvaux (S&D, LU)
Parcours législatif
Interview avec le rapporteur, Mady Delvaux: Documents publics : simplifier les formalités
administratives au sein de l'Union européenne
Etude EPRS
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http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-%2f%2fEP%2f%2fTEXT%2bREPORT%2bA8-2016-0156%2b0%2bDOC%2bXML%2bV0%2f%2fEN&language=EN
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-%2f%2fEP%2f%2fTEXT%2bREPORT%2bA8-2016-0156%2b0%2bDOC%2bXML%2bV0%2f%2fEN&language=EN
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14956-2015-REV-2/en/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14956-2015-REV-2/en/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-14956-2015-REV-2/en/pdf
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20160419IPR23987/JURI-members-confirm-deal-on-easier-cross-border-acceptance-of-public-documents
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/124776.html
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2013/0119%28COD%29
http://www.europarl.europa.eu/news/en/news-room/20151110STO01877/Easy-as-ABC-Filing-public-documents-in-another-EU-country-to-be-simplified
http://www.europarl.europa.eu/news/en/news-room/20151110STO01877/Easy-as-ABC-Filing-public-documents-in-another-EU-country-to-be-simplified
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/FR/document.html?reference=EPRS_ATA%282016%29582006


Le Président de la Bulgarie Rosen Plevneliev
devant le Parlement
 
Rosen Plevneliev, Président de la République de Bulgarie,
tiendra un discours devant le Parlement européen mercredi
à 12 heures. Le futur de l'Europe et les défis actuels qu'elle
doit affronter feront partie des sujets abordés. 
 
 
Rosen  Plevneliev  est  le  quatrième  Président  de  la  République  bulgare  à  être  élu
démocratiquement et le premier Président à s'adresser au Parlement européen depuis que la
Bulgarie a rejoint l'Union européenne le 1er janvier 2007.
 
Rosen Plevneliev a été élu "personnalité européenne de l'année en Europe Centrale et du Sud"
en 2015 de par sa contribution à la stabilisation et à l'amélioration des relations entre les États
européens, et notamment les pays Balkans voisins.
 
Issu du secteur de la recherche et de l'ingénierie, Rosen Plevneliev a été nommé en juillet 2009
ministre du développement régional et des travaux publics et a introduit une nouvelle méthode
de gestion des fonds européens. Il a été élu Président en octobre 2011.
 
Le Président Plevneliev et le Président du Parlement, Martin Schulz tiendront un point presse à
l'issue de la séance solennelle en plénière.
 
Séance solennelle: mercredi 8 juin à 12h00
 
Point presse: mercredi 8 juin à 12h30
 
#Bulgaria
 
En savoir plus
Site du Président de la République de Bulgarie
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Lutter contre les pratiques commerciales
déloyales des supermarchés envers les
agriculteurs
 
Les députés veulent que la Commission agisse contre les
pratiques commerciales déloyales qui touchent le secteur
alimentaire. Elle doit proposer des mesures pour
promouvoir des relations équitables et transparentes entre
producteurs, fournisseurs et distributeurs, ajoutent-ils
dans une résolution non législative qui sera débattue lundi
et votée mardi. Les députés se préoccupent également de
la surproduction et du gaspillage alimentaire qui résultent
des pratiques commerciales déloyales.
 
 
Les députés ont estimé qu'il fallait s'attaquer aux déséquilibres des forces et des bénéfices de
la chaine d'approvisionnement alimentaire. Vendre au-dessous du coût de production et avoir
recours abusivement aux produits agricoles de base, tels que les produits laitiers, les fruits et
les légumes, comme "produits d'appel" dans la grande distribution, représente une menace
pour la stabilité à long terme de la production européenne de tels produits, ont-ils souligné.
 
Beaucoup d'agriculteurs et de petites et moyennes entreprises ne sont pas en mesure de
marchander  au  sein  de  la  chaine  d'approvisionnement  alimentaire,  ce  qui  les  rend  tout
particulièrement vulnérables aux pratiques commerciales déloyales. Ce phénomène pourrait
avoir un impact négatif sur l'économie européenne dans son ensemble. Les consommateurs
sont  également  pénalisés,  leurs  choix  de  produits  et  leur  accès  à  de  nouveaux produits
innovants  étant  de  ce  fait  limités,  notent  les  députés.
 
Note aux éditeurs:
 
Les pratiques commerciales déloyales consistent en retarder les paiements, restreindre l'accès
au marché, appliquer des changements unilatéraux ou rétroactifs aux termes des contrats,
annuler de manière soudaine ou injustifiée des contrats, transférer de manière déloyale un
risque commercial et transférer les frais de transports ou de stockage aux fournisseurs. 
 
 
 
La législation de l'UE combat déjà les pratiques commerciales déloyales entre les entreprises et
les consommateurs (Directive 2005/29/EC), mais il n'y a pas de règles européennes qui luttent
contre les pratiques déloyales entre les différents opérateurs de la chaîne agroalimentaire. Les
pratiques commerciales déloyales sont seulement couvertes en parti par la législation régissant
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la concurrence. 
 
 
 
Débat: lundi 6 juin
 
Vote: mardi 7 juin
 
Procédure: résolution non législative
 
 
 
#UTPs #UnfairTradingPractices #FoodSupply
 
En savoir plus
Projet de résolution sur les pratiques commerciales déloyales dans la chaîne
d'approvisionnement alimentaire
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission du marché intérieur (21.04.2016)
Profil du rapporteur Edward Czesak (ECR, PL)
Parcours législatif
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http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=REPORT&reference=A8-2016-0173&language=fr
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=REPORT&reference=A8-2016-0173&language=fr
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20160418IPR23841/EU-framework-to-tackle-unfair-trading-practices-in-food-supply-chain-is-needed
http://www.europarl.europa.eu/meps/fr/132925/EDWARD_CZESAK_home.html
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2015/2065(INI)


Les députés pressent la Commission et les États
membres à améliorer l'échange d'informations
pour lutter contre le terrorisme
 
Qu'est-ce qui est fait pour améliorer l'échange
d'informations entre les autorités répressives des États
membres et les agences de l'UE, et aussi pour veiller à ce
que les systèmes d'information soient entièrement
interopérables? Ce sont les principales questions que les
députés européens poseront à la Commission européenne
et au Conseil lors d'un débat mercredi.
 
 
Les  enquêtes  sur  les  récentes  attaques  terroristes  à  Paris  et  Bruxelles  ont  montré  que
l'amélioration de l'échange d'informations entre les autorités d'application de la loi des États
membres de l'UE et avec et entre les agences européennes comme Europol (coopération
policière), Eurojust (coopération judiciaire) et Frontex (gestion des frontières), est un besoin
essentiel dans la lutte contre le terrorisme et le crime organisé.
 
Débat: mercredi 8 juin
 
Procédure: déclarations du Conseil et de la Commission
 
#EPonTerror @europol @frontex #eurojust
 
En savoir plus
Communication de la Commission: systèmes d'information plus forts et plus intelligents pour la
sécurité des frontières
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http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/securing-eu-borders/legal-documents/docs/20160406/communication_on_stronger_and_smart_borders_20160406_en.pdf
http://ec.europa.eu/dgs/home-affairs/what-we-do/policies/securing-eu-borders/legal-documents/docs/20160406/communication_on_stronger_and_smart_borders_20160406_en.pdf


OGM: objections à de nouvelles autorisations
 
La Commission devrait retirer son projet d’autoriser
l’importation et la mise sur le marché dans l’UE d’œillets et
de certaines variétés de maïs OGM, selon deux projets de
résolution qui seront votés mercredi. Autoriser les œillets
OGM reviendrait à encourager l’utilisation comme
herbicide d’un antidiabétique, et le maïs proposé est
résistant au glyphosate, classé comme « cancérigène
probable » par l’Organisation Mondiale de la Santé (OMS)
souligne le texte.
 
Les députés mentionnent par ailleurs que la Commission européenne déplorait elle-même le fait
que depuis l'entrée en vigueur du processus d'autorisation actuel  des OGM, elle avait  dû
adopter chaque décision d’autorisation d'OGM sans le soutien d'une majorité qualifiée d'États
membres - ce qui aurait dû constituer une exception devenant par conséquent la règle.
 
Contexte
 
 
 
Une législation européenne distincte, qui permettrait à tout État membre de restreindre ou
d'interdire sur son territoire la vente et l'utilisation de denrées alimentaires ou d'aliments pour
animaux contenant des OGM approuvés par l'UE, a été rejetée par le Parlement en octobre.
Les  députés  craignent  que  cette  législation  ne  se  révèle  irréalisable  et  n'entraîne  la
réintroduction de contrôles aux frontières entre les pays pro et anti OGM. Ils ont appelé la
Commission à présenter une nouvelle proposition.
 
Vote: mercredi 8 juin
 
Procédure: résolution non législative
 
 #GMO
 
En savoir plus
Projet de résolution
Projet de résolution
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission de l'environnement (24.05.2016)
Etude EPRS
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http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=MOTION&reference=B8-2016-0731&format=XML&language=fr
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?type=MOTION&reference=B8-2016-0732&format=XML&language=fr
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20160524IPR28884/Environment-MEPs-object-to-GM-carnation-and-maize-authorisations
http://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/BRIE/2015/569030/EPRS_BRI(2015)569030_EN.pdf


 
Rappel pour garder les députés informés de
l'avancement des négociations sur les accords
internationaux
 
Le Parlement a le droit d'être informé sur les progrès en
matière de négociations d'accords internationaux sans
avoir à le demander, comme établi par le Traité de
Lisbonne et confirmé par plusieurs décisions de la Cour de
justice. Les députés rappelleront à la Commission
européenne cette obligation lors d'un débat jeudi
 
Dans une question orale préparée par la commission des libertés civiles, ils vont demander à la
Commission comment elle entend veiller à ce que toutes les informations pertinentes soient
automatiquement transmises au Parlement "de manière exhaustive à toutes les étapes de la
procédure".
 
Débat: jeudi 9 juin
 
Procédure: question orale à la Commission
 
#EUagreements
 
En savoir plus
Question orale à la Commission: Informations relatives aux négociations d'accords
internationaux
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Crise de l'acier et Chine: les députés poussent le
Conseil à actualiser le droit antidumping de l'UE
 
Les députés exhorteront les États membres de l'UE à
s'accorder à mettre à jour les outils de défense
commerciale de l'UE lors d'un débat mercredi après-midi.
Ils veulent que les projets de législation en la matière,
coincés au Conseil depuis plus de deux ans, soient
débloqués afin de mieux positionner l'UE pour faire face à
la crise de l'industrie de l'acier ainsi qu'à la demande de la
Chine pour que l'UE la reconnaisse comme économie de
marché.
 
Les députés européens ont exposé leurs suggestions pour la mise à jour des mesures de l'UE
contre les importations à des prix déloyaux dans une résolution adoptée en 2014. Aucun travail
législatif sur ces mesures n'a été fait depuis, parce que les pays de l'UE ont échoué à trouver
une position commune.
 
La législation européenne actuelle en matière de défense commerciale remonte à 1995.
 
Les députés européens ont appelé à une réforme de la législation anti-dumping de l'UE dans
une résolution votée en mai.
 
 
 
    
 
 
 
Débat: mercredi 8 juin
 
Procédure: déclaration du Conseil suivie d'un débat
 
#China #antidumping #trade
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http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20140411IPR43445/Le-Parlement-demande-des-mesures-plus-strictes-contre-les-importations-d%C3%A9loyales
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20160504IPR25859/China%E2%80%99s-proposed-market-economy-status-defend-EU-industry-and-jobs-urge-MEPS


En savoir plus
Proposition du statut d'économie de marché à la Chine: défendez l'industrie et l'emploi
européens, exhortent les députés (12.05.2015)
Le Parlement demande des mesures plus strictes contre les importations déloyales
(16.04.2014)
Profil du rapporteur Christofer Fjellner (PPE, SE)
Etude EPRS
Etude DG EXPO
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http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20160504IPR25859/Statut-d'%C3%A9conomie-de-march%C3%A9-de-la-Chine-d%C3%A9fendre-industrie-et-emploi-europ%C3%A9ens
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20160504IPR25859/Statut-d'%C3%A9conomie-de-march%C3%A9-de-la-Chine-d%C3%A9fendre-industrie-et-emploi-europ%C3%A9ens
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20140411IPR43445/MEPs-confirm-call-for-tougher-measures-against-unfair-imports
http://www.europarl.europa.eu/news/fr/press-room/20140411IPR43445/MEPs-confirm-call-for-tougher-measures-against-unfair-imports
http://www.europarl.europa.eu/meps/FR/28126/CHRISTOFER_FJELLNER_home.html
http://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EPRS_IDA(2015)571325
https://polcms.secure.europarl.europa.eu/cmsdata/upload/faeade32-59fa-40d1-b6b6-d8f1b271e1f6/China's%20market%20economy%20status_analysis.pdf


Vote sur les moyens de stimuler la compétitivité
de l'industrie ferroviaire européenne
 
Des recommandations pour stimuler la compétitivité de
l'industrie ferroviaire en Europe, qui produit tout, des rails
et du matériel roulant aux signaux, et pour la protéger de la
concurrence déloyale à l'étranger, seront exposées dans
des projets de recommandations à la Commission
européenne qui seront débattus et mis aux voix jeudi.
 
Le représentant de la Commission sera interrogé sur les mesures futures visant à promouvoir la
croissance de fabrication, l'innovation et la durabilité de l'industrie ferroviaire, mais également
sur la façon dont cette industrie serait affectée si la Chine se voit accorder le statut d'économie
de marché, ce qui pourrait menacer davantage les emplois européens.
 
Le  projet  de  texte  énonce  des  recommandations  sur  la  forme  future  du  secteur,  des
infrastructures et de l'investissement du matériel ferroviaire européen. Les députés devraient
demander  à  la  Commission  ce  qu'elle  peut  faire  pour  stimuler  la  demande  de  produits
ferroviaires européens, tout en protégeant le marché contre le dumping en provenance des
pays tiers, et si et quand l'institution serait prête à déposer une stratégie de politique industrielle
globale pour le secteur.
 
Contexte pour les éditeurs:
 
 
 
L'industrie européenne de l'offre ferroviaire emploie 160.000 personnes en Europe, près de la
moitié travaillant pour les fabricants allemands et français de locomotives.
 
Débat: jeudi 9 juin
 
Vote: jeudi 9 juin
 
Procédure: question orale à la Commission (avec résolution)
 
#railway #steel #Junckerplan #4thRail
 
En savoir plus
Question orale à la Commission: Compétitivité du secteur européen de l'équipement ferroviaire
Parcours législatif
Etude de la Commission européenne: Aperçu et enquête sur la compétitivité de l'industrie
d'approvisionnement ferroviaire

Séance plénière

FR Service de Presse, Direction générale de la communication
Parlement européen - Porte-parole: Jaume DUCH GUILLOT
Numéro du standard du service de presse (32-2) 28 33000

21 I 34

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+OQ+O-2016-000067+0+DOC+XML+V0//fr
http://www.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?lang=fr&reference=2015/2887%28RSP%29
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/newsroom/cf/itemdetail.cfm?item_id=6720&lang=en&title=Study%3A-Sector-Overview-and-Competitiveness-Survey-of-the-Railway-Supply-Industry
http://ec.europa.eu/growth/tools-databases/newsroom/cf/itemdetail.cfm?item_id=6720&lang=en&title=Study%3A-Sector-Overview-and-Competitiveness-Survey-of-the-Railway-Supply-Industry


Vote sur une aide financière de l'UE de 500
millions d'euros en prêts à la Tunisie
 
Un plan pour prêter à la Tunisie 500 millions d'euros à des
conditions favorables pour l'aider à surmonter les
difficultés de financement à court terme et consolider ses
mécanismes démocratiques, sera débattu et mis aux voix
mercredi.
 
L'aide financière de l'UE prendra la forme de prêts à moyen terme à des conditions favorables
pour compléter les prêts du Fonds monétaire international (FMI). En retour, la Tunisie s'engage
à livrer des réformes structurelles.
 
Note aux rédacteurs
 
 
 
L'économie de la Tunisie se trouve en grave difficulté depuis la révolution de 2011 dite du
printemps arabe. En 2015, le pays a été frappé par des attaques terroristes qui ont perturbé les
flux touristiques et exacerbé ses déjà faibles équilibre budgétaire et balance des paiements. La
prévision de croissance pour 2016 est de 0,5%, en baisse de 3% par rapport à 2015. Les taux
de chômage sont de 20% pour les femmes, 28,6% pour les jeunes diplômés de l'université et la
moyenne globale de 15%.
 
 
 
L'UE a accordé à la Tunisie une aide financière de 300 millions d'euros en 2014. En août 2015,
le gouvernement tunisien a demandé à l'UE de contribuer avec 500 millions d'euros à un
second programme d'aide, complétant des prêts du Fonds monétaire international (FMI).
 
 
 
Suite à une décision du Parlement européen en 2016, l'UE a également accordé à la Tunisie un
quota supplémentaire temporaire pour les importations d'huile d'olive hors taxes.
 
Débat: mercredi 8 juin
 
Vote: jeudi 9 juin
 
Procédure: codécision (législative ordinaire)
 
#Tunisia
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http://www.europarl.europa.eu/news/fr/news-room/20160223IPR15498/MEPs-back-more-duty-free-olive-oil-imports-to-help-Tunisia-but-want-safeguards


En savoir plus
Profil du rapporteur Marielle de Sarnez (ADLE, FR)
Parcours législatif
Communiqué de presse: Les députés soutiennent plus d'importations d'huile d'olive hors taxe
pour aider la Tunisie mais demandent des garanties (25.02.2016)
Etude EPRS
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 Les députés européens débattent des problèmes
de sécurité de l'énergie nucléaire du Bélarus avec
la Commission
 
Dans le sillage des préoccupations concernant la sécurité
de la construction de la centrale nucléaire d'Ostrovets
(Astravets), les députés demandent à la Commission de
faire une déclaration à propos de la sécurité de la centrale
lors d'un débat en séance plénière lundi vers 18h00.
 
Les députés devraient demander à la Commission si  la centrale nucléaire d'Ostrovets est
conforme aux  réglementations  européennes  en  matière  de  sûreté  nucléaire  -  et  quelles
mesures elle envisage de prendre pour assurer prudemment la réalisation appropriée de tests
de sécurité, compte tenu que l'usine sera opérationnelle d'ici deux ans.
 
La Commission a adopté un rôle d'observateur dans la construction de l'usine d'Ostrovets. Une
réunion préliminaire de 2009 avant que la construction n'ait commencé a permis de démontrer
que des mesures réglementaires convenues au niveau international n'avaient pas été intégrées
de manière satisfaisante dans le processus d'autorisation national. L'usine devrait entrer dans
sa première phase de mise en œuvre cette année et devenir pleinement opérationnelle en
2018.
 
Débat: lundi 6 juin
 
Procédure: déclaration de la Commission
 
 
 
#Belarus #nuclear
 
 
En savoir plus
Question orale à la Commission: Sûreté des installations nucléaires en Biélorussie
Parcours législatif
Tests de résistance nucléaire: des améliorations de sûreté doivent être mises en œuvre,
insiste le Parlement
Information sur la sécurité nucléaire (Commission européenne)
Fiche technique sur l'énergie nucléaire
Programme annuel d'action de la Commission européenne pour la coopération en matière de
sécurité nucléaire
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Recours à la torture par la CIA: les députés
demandent à faire le point sur l'enquête
 
Le Conseil a-t-il reconnu l'implication des États membres
dans le programme de détention secrète et de restitution
extraordinaire de la CIA? Cette implication constitue-t-elle
une violation de la loi européenne? Ces questions seront
soumises au Conseil et à la Commission au cours d'un
débat mardi. Ce débat sur le suivi de la résolution du
Parlement de février 2015 portant sur le rapport du sénat
américain quant au recours à la torture par la CIA, sera clos
par une résolution votée mercredi.
 
La résolution et les questions orales soumises au Conseil et à la Commission font suite à la
résolution du parlement du 11 février 2015. Le débat a été ajourné lors de la session plénière
de mai.  Le Parlement a plusieurs fois  demandé que des enquêtes complètes concernant
l'implication des États membres dans le programme de la CIA soient  menées.
 
 
 
Débat: mardi 7 juin
 
Vote: mercredi 8 juin
 
Procédure: questions orales au Conseil et à la Commission suivies d'une résolution
 
 #CIAPrison
 
En savoir plus
Projet de résolution du Parlement européen sur le suivi de la résolution du Parlement
européen du 11 février 2015 sur le rapport du Sénat américain sur l'utilisation de la torture par
la CIA
Question orale au Conseil, suivi de la résolution du Parlement européen du 11 février 2015 sur
le rapport du Sénat américain sur l'utilisation de la torture par la CIA
Question orale à la Commission: Suivi de la résolution du Parlement européen du 11 février
2015 sur le rapport du Sénat américain sur l'utilisation de la torture par la CIA
Profil du rapporteur Claude Moraes (S&D, UK)
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Débat sur l'état de la démocratie en Turquie,
après le retrait d'immunité de ses députés
 
L'état de la démocratie en Turquie après sa Grande
Assemblée nationale ait retiré à se députés leur immunité
contre les poursuites lors d'un vote le 20 mai, sera débattu
par les députés européens avec un représentant du
Conseil de l'UE mercredi.
 
Les députés vont demander plus d'informations et la position de la chef de la politique étrangère
de l'UE Federica Mogherini au sujet des règles controversées adoptées par le parlement turc
qui pourraient prétendument s'appliquer à une grande majorité de l'opposition pro-kurde de
Turquie, laquelle avait avancé que le président Recep Tayyip Erdogan aurait des liens avec des
groupes terroristes séparatistes.
 
La nouvelle loi permettrait aux procureurs d'enquêter sur 138 députés.
 
Débat: mercredi 8 juin
 
 
Procédure: déclaration de la haute représentante de l'Union pour les affaires étrangèes et la
politique de sécurité
 
#Turkey
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Afrique: débat sur le projet de lois de la Nouvelle
alliance pour la sécurité alimentaire et la
nutrition (NASAN)
 
Le projet de la NASAN, une initiative du G8 soutenue par
l'UE visant à stimuler l'agriculture et soulager la pauvreté
en collaborant avec des partenaires privés en Afrique
subsaharienne, devra inclure des mesures de protection de
l'environnement et de l'accaparement des terres, ont
expliqué les députés dans un projet de résolution qui sera
débattu lundi et voté mardi. Ils demanderont à l'UE
d'aborder des questions de transparence et de
gouvernance pour mieux viser les objectifs de
développement.
 
 
 
Contexte
 
Lancée en 2012, la NASAN œuvre à stimuler le soutien financier des pays donateurs et aider
les  grandes  entreprises  à  investir  dans  l'agriculture  africaine.  En  échange,  les  dix  États
subsahariens participants doivent changer leur législation concernant la terre, les semences et
les investissements financiers. Avec une personne sur quatre souffrant de malnutrition, l'Afrique
subsaharienne  est  la  région  où  la  famine  reste  la  plus  important.  La  malnutrition  est
responsable de près de la moitié des décès des enfants de moins de cinq ans. Les familles
d'agriculteurs et les petits propriétaires produisent près de 80% de la nourriture mondiale et
constituent 60% des emplois en Afrique subsaharienne. 
 
Débat: lundi 6 juin
 
Vote: mardi 7 juin
 
Procédure: résolution non législative
 
#foodsecurity
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En savoir plus
Projet de résolution sur la nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition
Communiqué de presse à l'issue du vote en commission du développement (20.04.2016)
Profil du rapporteur Maria Heubuch (Verts/ALE, DE)
Parcours législatif
Audition publique de la commission du développemebt sur la nouvelle alliance pour la sécurité
alimentaire et la nutrition (NAFSN) (01.12.2015)
Etude de la DG EXPO sur "La nouvelle alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition en
Afrique (Décembre 2015)
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Vote sur un accord à l'OMC avec 24 pays pour
mettre fin aux droits de douane sur les appareils
de haute technologie
 
Un accord trouvé à l'OMC par l'UE et 24 pays, dont le
Japon, la Chine et les États-Unis, pour mettre fin à
l'imposition de droits de douane sur le commerce de 201
différents produits de technologie de l'information
fortement demandés, tels que les consoles de jeux vidéo,
les machines d'imagerie médicale et les écrans tactiles,
sera débattu mardi et mis aux voix mercredi. L'UE a signé
l'accord, mais a besoin de l'approbation du Parlement pour
le ratifier.
 
L'accord - une mise à jour de l'Accord sur les technologies de l'information (ATI) - a été signée
par 25 membres de l'Organisation mondiale du commerce (OMC), l'UE comptant pour un.
L'Australie, le Canada, la Chine, le Japon, les États-Unis et la Corée du Sud sont également
parties prenantes.
 
Il éliminerait progressivement les droits de douane pour les 201 produits de technologie de
l'information énumérés, tels que les consoles de jeux vidéo, les systèmes de navigation GPS,
les machines d'imagerie à résonance magnétique, les écrans de télévision, les satellites de
télécommunications et les écrans tactiles. Les tarifs doivent être réduits à partir du 1er juillet
2016 et éliminés le 1er juillet 2019.
 
Note aux rédacteurs
 
 
 
L'UE figure parmi les principaux producteurs mondiaux de technologies tels que les jeux et les
appareils  médicaux.  La  valeur  des  exportations  de  produits  de  l'UE  visés  par  l'ATI  est
actuellement de 189 milliards d'euros. La Commission européenne estime le gain probable des
exportateurs européens entre 5 et 8,3 milliards d'euros.
 
Débat: mardi 7 juin
 
Vote: mercredi 8 juin
 
Procédure: accord
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#digitaltrade @WTO
 
En savoir plus
Projet de résolution sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion, au nom de
l'Union européenne, d'un accord sous forme de déclaration sur l'expansion du commerce des
produits des technologies de l'information (ATI)
Profil du rapporteur Godelieve Quisthoudt-Rowohl (PPE, DE)
Organisation mondiale du commerce: déclaration ministérielle sur l'expansion du commerce
des produits des technologies de l'information
Commission européenne: Evaluation de l'impact économique de l'accord ATI
Parcours législatif
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Les députés vont appeler le Japon à cesser la
chasse à la baleine
 
Les députés vont demander au Conseil et à la Commission
s’ils entendent condamner la décision du Japon de
reprendre la chasse à la baleine et d’abattre 333 petits
rorquals au cours de la saison 2015-2016, mercredi. La
Cour Internationale de Justice (CIJ) avait ordonné au Japon
en 2014 de cesser le massacre annuel de baleines dans
l’océan Antarctique.
 
Le  débat  se  tiendra  mercredi  sur  la  base  de  deux  questions  orales  au  Conseil  et  à  la
Commission.
 
4000 baleines en 12 ans
 
En novembre  2015,  l'Agence japonaise  de  la  pêche a  informé la  Commission  baleinière
internationale qu'elle reprendrait la chasse à la baleine dans le cadre d'un nouveau plan. Ce
plan, qui s'étend sur douze années, autoriserait l'abattage de 333 petits rorquals au cours de la
saison 2015-2016 et d'un total d'environ 4000 baleines sur toute la durée du plan.
 
“Pas aux fins de la recherche scientifique”
 
“En reprenant la chasse à la baleine, le Japon ignore clairement l'arrêt rendu, le 31 mars 2014,
par la Cour internationale de justice (CIJ), ordonnant au Japon de cesser le massacre annuel
de baleines dans l'océan Antarctique. La CIJ a conclu que ces activités ne sont pas pratiquées
aux fins de la recherche scientifique”, indiquent les députés.
 
Débat: mardi 7 juin
 
Vote: mercredi 8 juin
 
Procédure: question orale au Conseil et à la Commission (avec résolution)
 
 #whaling #Japan
 
En savoir plus
Question orale au Conseil:  Décision du Japon de reprendre la chasse à la baleine au cours de
la saison 2015-2016
Question orale à la Commission: Décision du Japon de reprendre la chasse à la baleine au
cours de la saison 2015-2016
Parcours législatif
Etude EPRS
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Vote sur le Venezuela
 
Une résolution non contraignante sur la situation au
Venezuela, concluant le débat en plénière du 10 mai avec la
chef de la diplomatie européenne Federica Mogherini, sera
mise aux voix mercredi. Le Venezuela connaît une
profonde crise économique et une forte tension politique.
Début mai, l'opposition a remis aux autorités électorales
1,85 million de signatures demandant un référendum
révocatoire contre le Président Nicolás Maduro.
 
Le Venezuela, qui possède les plus grandes réserves de pétrole au monde, connaît un taux
d'inflation à trois chiffres et souffre des pénuries de produits de base et d'énergie.
 
 
 
Débat: mardi 10 mai
 
Vote: mercredi 8 juin
 
Procédure: déclaration de la Haute Représentante de l'Union (avec résolution)
 
#Venezuela
 
En savoir plus
SEAE: Relations de l'UE avec le Venezuela
Revoir le débat en session plénière (10 mai)
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•
•
•

Résolutions relatives aux droits de l'homme et à
la démocratie
 
 
Le Parlement tiendra des débats sur les urgences relatives
aux droits de l'homme et à la démocratie, le jeudi 9 juin
vers 11h00, avec des votes intervenant à 12h00 sur les
sujets suivants:
 

Cambodge; 
Tadjikistan et la situation des prisonniers de conscience; 
Vietnam.
 

Débat: jeudi 9 juin
 
Vote: jeudi 9 juin
 
Procédure: résolutions non législatives
 
#humanrights
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•

•

•
•

•

Autres sujets à l'ordre du jour
 
 
Parmi les autres sujets devant être débattus et/ou votés,
figurent:
 

Politique spatiale européenne, JD Zdrojewski (INI) et QO ITRE, débat mardi, vote
mercredi; 
Accord-cadre de partenariat et de coopération UE-Philippines, approbation, débat
mardi, vote mercredi; 
Instruments financiers, Ferber (COD), débat commun mardi, vote mercredi; 
L'élimination du commerce illicite du tabac (convention-cadre de l'OMS), Szejnfeld
(INI), vote mardi 
Solutions technologiques pour agricultures durables; innovation dans la gestion des
exploitations agricoles; McIntyre (INI) et Huitema (INI), débat lundi, vote mardi.
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